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Idées et discours autour des nouvelles politiques sociales en Grèce : leur impact sur les politiques de lutte contre la pauvreté

La mise en place de politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est au cœur de la problématique sociale actuelle au sein des pays membres de l’Union Européenne (UE), et plus particulièrement au sein des pays du Sud de l’Europe confrontés à un taux de pauvreté supérieur à la moyenne européenne. Ces politiques, largement encouragées par l’UE, se fondent en grande partie sur une nouvelle logique qui rompt avec la légitimité liée à la tradition d’assurance sociale sur laquelle ont été bâtis les Etats-providence du modèle « latin ». Les pays du Sud ont entrepris de réformer leur système de protection sociale qui n’a pas été édifié pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, à la différence par exemple des systèmes anglo-saxons bâtis sur la prévention du besoin, et ont développé ces dernières années de nouvelles mesures sociales pour pouvoir répondre aux nouveaux besoins sociaux. Toutefois, dans certains pays comme la Grèce, l’agenda des réformes n’est que très partiellement réalisé. Des obstacles s’opposent à une réorganisation de l’Etat-providence selon les lignes directrices prônées par l’UE. 
Cette communication se centre sur les politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale mises en œuvre en Grèce durant cette dernière décennie. Son objectif est de proposer quelques explications aux difficultés pour introduire de telles politiques dans ce pays. Après avoir exposé notre cadre théorique et méthodologique général, nous montrons les spécificités des Etats-providence du Sud, les pressions pour développer de nouvelles politiques sociales en matière de lutte contre la pauvreté, les échecs des réformes entreprises en Grèce et proposons quelques explications à ces échecs. Puis, notre partie empirique s’attache à analyser les idées et les discours dans la construction et la mise en œuvre des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale en Grèce pour mettre en lumière ce que ces idées et discours signifient en termes de légitimité. Cette contribution se veut une modeste synthèse du matériel théorique et empirique recueilli jusqu’à présent par l’auteure pour son travail de doctorat portant sur une comparaison des politiques de lutte contre la pauvreté mises en place en Grèce et au Portugal, et des diverses influences qui y prennent part. 

Cadre théorique et méthodologique
Nous nous inspirons de travaux mettant au centre de l’analyse l’influence des idées et des discours sur les politiques sociales (Béland 2005 ; Campbell 1998 ; Cox 2001 ; Hall 1993 ; Jobert 1994 ; Jenson 2004 ; Scharpf et Schmidt 2001 ; Schmidt 2002, 2005). Ces travaux se penchent généralement sur les facteurs de résilience et d’innovation au sein des Etats-providence occidentaux. Ils considèrent l’Etat-providence comme une construction socio-politique impliquant des idées de base, par exemple l’assurance sociale fondée sur des droits liés au travail salarié dans les pays avec une tradition bismarckienne forte. Ces idées sont à la base de structures d’obligations (cotisations) et de droits garantis (prestations sociales) qui génèrent un soutien en faveur du statu quo parmi la population, les groupes d’intérêts et les acteurs politiques et sociaux bénéficiant de ce statu quo de peur de perdre leurs acquis sociaux ou leurs avantages (politiques). Les développements politiques durant les dernières décennies montrent en effet que réformer les Etats-providence pour répondre à de nouveaux besoins sociaux est difficile à réaliser car les programmes existants maintiennent leur popularité sur de longues périodes (Pierson 1998). 

La tâche politique qui consiste à adapter les politiques sociales aux nouveaux besoins sociaux en réformant les programmes existants ou en créant de nouveaux programmes de protection sociale est un des défis que plusieurs auteurs analysent à travers la question de la légitimité des réformes, c’est-à-dire la manière dont les idées soutenant les réformes peuvent apparaître légitimes aux yeux de la population, des groupes d’intérêts et des décideurs politiques (Campbell 1998 ; Cox 2001 ; Schmidt 2002, 2005). Cette légitimité passe par les discours des acteurs sociaux et politiques qui cherchent à démontrer que la réforme n’est pas seulement nécessaire, en donnant de bonnes raisons aux nouvelles initiatives politiques, mais aussi appropriée, à travers l’appel à de nouvelles ou anciennes valeurs (responsabilité collective, responsabilité individuelle, solidarité, justice sociale, citoyenneté). La légitimité des réformes passe également par des discours visant à délégitimer l’ordre social ancien d’Etat-providence (Merrien 2005 : 253-261). Il faut donc définir les discours comme des idées, c’est-à-dire un contenu cognitif et normatif à faire passer au travers d’arguments qui les rendent cohérents, crédibles, pertinents, légitimes aux yeux des différents acteurs. Ces idées influencent le succès des discours, leur capacité de persuasion de la nécessité et de la pertinence d’une action publique donnée. 

En s’inspirant de ce cadre théorique, nous cherchons à analyser la manière dont les discours des différents acteurs politiques et sociaux légitiment ou au contraire délégitiment certaines idées soutenant les nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté. En se centrant sur les discours, nous suggérons qu’il est possible d’expliquer en partie les raisons du succès ou de l’échec des réformes politiques. Les discours ne peuvent cependant être considérés comme la seule variable indépendante (ou la variable la plus importante) dans l’explication des changements, du fait qu’il est très difficile de la séparer des autres variables liées aux intérêts, aux institutions ou à la culture (Schmidt 2002 : 250-56 ; Schmidt et Radaelli 2004). Il faut également tenir compte du fait que les discours prennent place dans un contexte politique (capacités discursives des acteurs politiques et sociaux, ressources de pouvoir et coalitions politiques, Fouilleux et Jobert 2006), institutionnel (capacité institutionnelle des pays à procéder à des réformes, interactions entre les acteurs politiques et sociaux et les arrangements institutionnels, policy feed-backs, Immergut 1998 ; Palier et Bonoli 1999 ; Pierson 1996, 2001 ; Schmidt 2002) et culturel (préférences politiques des acteurs politiques et de l’électorat, représentations culturelles nationales, popularité de certains programmes, Schmidt 2005) ; en outre, le timing peut également jouer un rôle important (période de crise, problèmes dénoncés, élections ; Bonoli 2007). 

Notre partie empirique s’attache à analyser les liens entre les idées, qui se matérialisent dans les discours, d’une part et les instruments politiques d’autre part, au niveau de l’agenda politique (les différentes propositions pour résoudre les problèmes) et au niveau des politiques effectivement mises en place (les différentes formes qu’elles revêtent et leurs réformes). Il s’agit de mettre en lumière d’une part les idées à l’œuvre derrière les choix politiques et sociaux, et d’autre part la manière dont les discours visent à légitimer ou à délégitimer ces idées, pour découvrir ce que ces idées et discours signifient en termes de légitimité des politiques, s’ils contribuent à leur légitimité ou au contraire s’ils constituent des facteurs de résistance à leur mise en place effective et efficace. Pour étudier les idées soutenant les politiques de lutte contre la pauvreté, nous analysons le contenu cognitif et normatif des discours sur ces politiques en essayant de mettre en évidence les représentations et les valeurs autour de quelques notions clés lorsque l’on parle d’Etat-providence et de lutte contre la pauvreté, c’est-à-dire autour de la pauvreté, de l’individu, du rôle du social, de l’Etat et du marché. Pour étudier la manière dont les discours légitiment ou délégitiment ces idées, nous essayons d’analyser comment l’argumentation autour de ces idées se construit, comment les discours cherchent activement à justifier le changement politique ou au contraire l’ordre établi. 

Notre analyse porte sur des documents produits au niveau national en majeure partie par le gouvernement grec depuis que la question de la lutte contre la pauvreté est devenue centrale dans les politiques préconisées par l’UE : programmes politiques des différents gouvernements élus depuis les années 1996, Plans d’Action Nationale pour l’Inclusion Sociale (PAN/incl) 2001-2003, 2003-2005, 2005-2006, Rapport de la Stratégie Nationale sur la Protection Sociale et l’Inclusion Sociale (RSN/incl) 2006-2008. Les idées qui se « matérialisent » dans ces documents sont considérées comme des contenus cognitifs et normatifs, prenant place à l’intérieur de discours argumentatifs à propos des politiques, des programmes, des théories du fonctionnement des rapports sociaux, de l’Etat, de la société et de la protection sociale. Nous complétons notre analyse par les écrits de certains chercheurs grecs, qui ne se sont pas centrés sur la légitimité des politiques de lutte contre la pauvreté particulièrement mais dont les écrits permettent d’enrichir nos propos. Pour prendre en compte la toile de fond sur laquelle ces idées et ces discours prennent place, nous étudions également très brièvement le contexte politique, institutionnel, culturel de la Grèce, de même que le timing durant lequel les politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale sont discutées. 

Nous fondons nos résultats sur une analyse de contenu (Blanchet et Gotman 1992 ; Robert et Bouillaguet 2002). Nous avons établi un canevas pour analyser notre matériel empirique selon les thèmes principaux et récurrents cités ci-dessus (pauvreté, individu, rôle du social, de l’Etat et du marché), répertorié les éléments se rapportant de près ou de loin à ces thèmes et tenté de montrer les liens entre les arguments légitimant les nouvelles politiques et les idées les soutenant. Nous essayons de diminuer les biais cognitifs et culturels en nous insérant dans une démarche inductive constructiviste qui soutient plus largement tout notre travail de doctorat : notre recherche, tout en s’insérant dans un cadre théorique général, se veut avant tout heuristique et n’entend pas démontrer une hypothèse spécifique ; nous partons donc de l’analyse de faits en essayant d’avoir le moins d’a priori et d’hypothèses possibles au départ pour laisser le champ ouvert au maximum de possibilités et pouvoir ensuite commencer à construire de la théorie sur ces faits ; nous considérons ainsi que les catégories, les concepts et le niveau théorique d’une analyse émergent des interactions entre le chercheur et les données. 
Nous sommes conscients que notre partie empirique ne porte que sur une petite partie des documents reflétant les idées et les discours autour des mesures de lutte contre la pauvreté en Grèce (position des Ministères composant le gouvernement ayant un intérêt dans la politique sociale, complétée par la position des partenaires sociaux et d’autres partenaires actifs dans le champ de la protection sociale pour le RSN/incl). L’objectif de cette communication est en effet avant tout exploratoire. Il s’agit de donner quelques pistes pour ouvrir le champ à des questionnements ultérieurs et défricher le terrain. Nous élargirons par la suite notre étude aux idées et discours présents dans les documents (articles de presse, programmes politiques, prises de position) émanant d’une large palette d’acteurs pouvant jouer un rôle dans la lutte contre la pauvreté (partis politiques, organisations professionnelles, mouvements sociaux, médias). Il est en outre prévu d’enrichir l’analyse par des entretiens effectués auprès d’acteurs clés. À partir de l’analyse approfondie de notre matériel empirique, il s’agira ensuite de trouver une manière de créer un modèle explicatif et de le confronter aux théories existantes.

Modèle « latin » d’Etats-providence et nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté

Les Etats-providence du Sud de l’Europe se sont originellement construits autour d’une tradition bismarckienne, sur le modèle du régime continental, plaçant au centre de leur système de protection sociale le principe de l’assurance sociale. Leur légitimité est principalement basée sur le contrat social salarial, c’est-à-dire sur des droits sociaux liés au travail salarié. En raison de leurs caractéristiques historiques et structurelles (histoire marquée par la dictature, économie informelle importante, solidarités familiales et rurales étendues, traditions clientélistes), les Etats-providence appartenant à ce que de nombreux auteurs ont appelé le « modèle latin » (Ferrera 1996 ; Rhodes 1996) se sont longtemps distingués des autres modèles d’Etats-providence par un développement faible de leurs politiques sociales et de leurs dépenses sociales, des assurances sociales catégorielles et centrées sur le travail salarié, des allocations fortement liées aux cotisations et au revenu antérieur, le poids très important des pensions dans les transferts de revenu, une centration sur le soutien de la famille étendue, des services sociaux peu développés et l’absence d’un revenu minimum garanti. Ces caractéristiques ont engendré une centration de la protection sociale sur un petit nombre de risques de ce fait surprotégés, souvent combinée avec un marché de l’emploi segmenté provoquant une protection sociale duale : une protection généreuse contre la plupart des risques encourus par les travailleurs ayant accès au marché du travail officiel et une protection irrégulière et faible pour les travailleurs du secteur informel et les personnes sans emploi. Ces pays ont, par la suite, développé quelques politiques d’inspiration universaliste comme un système national de santé, mais l’assurance sociale est restée le principe dominant au sein de leur système de protection sociale, lui conférant sa légitimité.

Ces deux dernières décennies, en raison de changements sur le marché du travail, dans les modes de vie et dans les structures familiales, les solidarités traditionnelles et l’économie informelle n’ont plus suffi à enrayer un processus de précarisation croissant de certaines catégories de la population non couvertes par les régimes traditionnels de la protection sociale. Créés dans les années 1950 dans une optique classique de protection des travailleurs face aux risques professionnels, les systèmes de protection sociale des pays du Sud de l’Europe doivent répondre, à partir des années 1980, à de « nouveaux » besoins sociaux comme la prise en charge de personnes dépendantes, le chômage des jeunes, les travailleurs pauvres ou les situations de précarité touchant les familles monoparentales, les familles nombreuses et les personnes immigrées non déclarées (Katrougalos 1996). 

La prise de conscience, au sein des pays du Sud de l’Europe, de l’étendue de cette population composée de social insurance outsiders confrontés à un risque important de pauvreté a été stimulée par les efforts fournis pour remplir les standards du Traité de Maastricht et de l’Union Economique et Monétaire. Par la suite, l’UE, en plaçant la lutte contre la pauvreté comme une de ses principales préoccupations, a contribué à l’inscription du problème de pauvreté nationale sur l’agenda politique des Etats-membres. L’évaluation périodique par la Commission Européenne de l’implémentation de la Recommandation 92/441, la Stratégie de Lisbonne, révisée en 2005, la MOC pour l’Inclusion sociale, de même que la disponibilité des Fonds sociaux européens, ont encouragé les Etats-membres à procéder à certaines réformes ou innovations en matière de protection sociale. Plus récemment, les Plans Nationaux d’Action pour l’Inclusion Sociale (PAN/incl) ont donné l’occasion aux pays du Sud de reformuler des objectifs et des solutions en matière de lutte contre la pauvreté. 

Ainsi, l’accent porté par l’UE sur les « nouvelles » politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et les politiques d’inclusion et de recasting de la protection sociale est une des forces principales guidant le « recalibrage » des discours politiques et des réformes modernisatrices au niveau national cette dernière décennie. Le cadre de référence soutenant les politiques préconisées par l’UE se centre sur la nécessité de concilier les objectifs de croissance économique et de protection sociale, en mettant l’accent d’une part sur l’activation des politiques qui doivent être market friendly, mais aussi sur une philosophie du besoin par des politiques de ciblage et une importance accordée au « dernier filet de sécurité sociale » et au « minimum social ». L’Etat est considéré comme garant d’une certaine équité entre les citoyens et comme régulateur des forces excessives du marché. Le concept de « bonne gouvernance » est mis en avant comme moyen efficace d’intégrer des intérêts divers dans la lutte contre la pauvreté. Ce nouvel ordre social proposé par l’UE rompt en partie avec l’ordre social « ancien » soutenant les politiques sociales des Etats-providence de type bismarckien et heurte les fondements de sa légitimité, c’est-à-dire le contrat social salarial considéré jusqu’alors comme allant de soi. En effet, une nouvelle logique soutient les politiques sociales préconisées ces dernières années par l’UE, fondée sur une légitimité qui puise ses bases dans un retour au libéralisme et à la responsabilité individuelle tout en maintenant un certain niveau de protection sociale, et non plus dans la garantie de droits liés au travail salarié. 
Les pays du Sud ont mis en place de nouvelles mesures sociales non contributives, et donc non liées au travail salarié, avec plus ou moins de succès, en essayant de leur conférer une légitimité sur de nouvelles bases comme la refonte entière du système de protection sociale portugais. Le Portugal a instauré le revenu social d’insertion avec une composante d’activation liée aux plans contractuels, tandis que l’Espagne et l’Italie ont introduit des politiques de revenu minimum au niveau régional et des politiques d’activation à titre expérimental. La Grèce reste la seule exception en la matière : malgré le fait que ses dépenses sociales ont presque atteint la moyenne européenne, elle n’a pas introduit et n’est pas sur le point d’introduire une politique de revenu minimum et est largement moins performante que les autres pays du Sud en ce qui concerne l’introduction de politiques d’activation ou de politiques de ciblage. Elle représente ainsi un cas particulier au sein du modèle « latin » en ce qui concerne les politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

L’échec des nouvelles politiques grecques de lutte contre la pauvreté
Jusqu’en 1974, la Grèce est gouvernée par une junte militaire, expliquant le faible développement de ses politiques sociales. Le système de protection sociale est organisé à cette époque sur la base des fonds d’assurance des groupes de métiers et des syndicats. À partir de 1981, une phase de développement de l’Etat-providence se met en place, marquée par le changement de la balance politique du pouvoir en faveur du parti socialiste (PASOK). Ce dernier fonde son programme politique sur l’amélioration des pensions de retraite et le « salaire social » qui devient une des principales idées pour créer une nouvelle société démocratique socialiste. En outre, le gouvernement met en place un Service National de Santé basé sur l’universalité et l’équité dans la fourniture des soins. À cette époque, la Grèce est un des pays d’Europe qui investit le moins dans les politiques non contributives, les politiques d’activation et les services sociaux.

À partir des années 1990, la Grèce commence à mettre en place, en partie grâce aux recommandations de l’UE, de nouvelles politiques non liées au travail salarié qui figurent dans les PAN/incl. Des prestations en espèces sous conditions de ressources sont introduites pour couvrir les populations appartenant à des groupes sociaux vulnérables : une assistance chômage pour les chômeurs de longue durée âgés de 45 à 65 ans ; un soutien au revenu pour les familles vivant dans des régions montagneuses et éloignées et pour les familles avec des enfants scolarisés âgés entre 6 et 16 ans ; un supplément aux pensions de vieillesse (EKA() pour les personnes de plus de 65 ans en dessous d’un seuil minimum de pensions et des subsides aux cotisations pour les employés non qualifiés. Des prestations en espèces forfaitaires sont fournies aux familles nombreuses et aux handicapés sans conditions de ressources. Un mixe de politiques d’emploi est mis en place, censé favoriser l’inclusion sur le marché du travail de groupes sociaux vulnérables (femmes, chômeurs de longue durée entre 45 et 64 ans, jeunes cherchant un premier emploi, handicapés, immigrés) axé de plus en plus au fil des différents PAN/incl sur des mesures actives (subsides à l’emploi pour les employeurs, quotas, programmes de formation et de requalification, mesures de conciliation du travail professionnel et familial, services d’accompagnement à l’emploi). Des services sociaux et des aides en nature sont développés comme l’accès au logement, aux soins de santé et à l’éducation pour certaines populations éligibles, et les services de prise en charge des personnes dépendantes. Des programmes sont spécialement destinés aux régions rurales. Des mesures sont introduites dans le but d’améliorer la gouvernance dans le champ de la politique sociale comme la loi pour un « Dialogue Social ».

Cependant, malgré l’augmentation et l’amélioration des mesures de politiques sociales, de nombreux trous dans la couverture de protection sociale demeurent, signifiant que les mesures inscrites dans les PAN/incl ne correspondent pas aux attentes : « (…) a year and a half after the rhetoric, this innovative plan has only partly been implemented and remains far from being a comprehensive safety net » (Venieris 2003 : 139 
) ; « The data that indicates that poverty and social exclusion remained at high levels clearly demonstrate that the qualitative characteristics of the growth model adopted in previous years had difficulties in achieving its social objectives » (PAN/incl 05-06 : 8). L’étendue des prestations reste très limitée et ces dernières se révèlent largement inefficaces (Matsaganis, Ferrera, Capucha et Moreno 2003 ; Ziomas, Bouzas et Ntontis 2006 ; nos propres conclusions) :

· Une grande partie des politiques inscrites à l’agenda politique depuis 1996 et dans les différents PAN/incl ont été partiellement ou pas du tout implémentées, particulièrement en ce qui concerne les politiques d’activation, les mesures pour promouvoir la gouvernance et certaines prestations en espèces. Beaucoup de programmes sont confrontés à un taux très bas d’absorption, comme ceux pour les régions défavorisées et les services destinés à certains groupes particulièrement vulnérables.

· La Grèce n’a pas appliqué la Recommandation 92/441 et reste le seul « vieil » État-membre de l’UE à ne pas avoir introduit de revenu minimum garanti.

· Les critères selon lesquels la distinction entre « méritants » et « non-méritants » est créée ne permet pas de couvrir toutes les catégories de la population ou toutes les personnes en difficulté. Par exemple les familles avec de faibles revenus vivant dans des régions non montagneuses ou proches des zones urbaines, ou avec des enfants de moins de 6 ans et les chômeurs de longue durée de moins de 45 ans sont inéligibles pour l’assistance sociale ; les politiques d’emploi sont ciblées sur les groupes les plus vulnérables et ne s’adressent pas particulièrement aux chômeurs de longue durée de moins de 45 ans ou aux chômeurs en général. D’autre part, la plupart des prestations en espèces ciblent exclusivement les personnes les plus pauvres des catégories de la population considérées comme particulièrement vulnérables (sauf les prestations forfaitaires pour les familles nombreuses et les handicapés), signifiant qu’un « double ciblage » s’opère au niveau des bénéficiaires : un ciblage sur les catégories de la population considérées comme particulièrement défavorisées, et un ciblage à l’intérieur de ces catégories sur les plus pauvres par la mise sous conditions de ressources avec un seuil de revenu très bas. 

· Le nombre de bénéficiaires des politiques en général est restreint, en partie à cause des critères stricts d’éligibilité, mais aussi pour d’autres raisons liées à la faible implémentation de ces politiques et à leur faible gestion.

· Le montant des prestations en espèces est très faible. En effet, à l’exception du supplément EKAΣ défini sur la base d’une pension minimum, aucune limite officielle de pauvreté n’a été définie. Les personnes âgées avec un faible revenu représentent la seule catégorie de la population pouvant bénéficier d’un revenu minimum, mais le montant de la pension reste très bas, de même que pour les autres prestations en espèces.

· La plupart des programmes de politiques d’emploi sont financés par les Fonds Structuraux Européens, les rendant difficiles, voire impossibles à financer lorsque ces fonds s’éteignent.

· Les politiques d’emploi actives n’ont pas de réel impact sur le chômage et la (ré)insertion professionnelle des personnes non insérées sur le marché du travail.

· La rareté et la mauvaise qualité des services sociaux laisse intacte la dépendance des personnes à la solidarité familiale. C’est seulement dans le cas des personnes âgées vivant seules et avec un bas revenu que les nouveaux services de prise en charge (aide à domicile) représentent une réelle innovation en regard à l’allègement de la prise en charge par la famille.

Les difficultés à réellement implémenter ces nouvelles politiques avec efficacité montrent qu’une approche en termes d’activation et/ou de politiques non contributives ciblées sur les personnes confrontées à la pauvreté, mettant l’accent sur un filet de sécurité sociale de dernier recours, ne semble pas inspirer le système de protection sociale grec qui continue à s’inscrire principalement dans une approche contributive et fragmentée, centrée sur les catégories bien établies. En outre, alors que le système d’assurances sociales grec se distingue par une grande fragmentation créant de fortes inégalités entre insiders et outsiders, les nouvelles politiques mises en place démontrent une approche « par petits bouts » de la pauvreté, introduisant des mesures catégorielles à l’intérieur d’une même logique de fragmentation, augmentant les inégalités entre les personnes pauvres. Le système d’Etat-providence grec, les spécificités des politiques sociales et la manière dont sont distribués les transferts sociaux n’ont guère changé depuis 1981 et se caractérisent donc par la continuité bien plus que le changement (Sotiropoulos 2004 : 269). Les développements en matière de nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté ont été en grande partie bloqués malgré le fait que la question est largement débattue au niveau politique. 

Quelles explications à l’échec des réformes grecques ?

Il est dès lors intéressant de se demander pour quelle raison la Grèce n’a pas réussi à réformer son Etat-providence en général, et ses politiques de lutte contre la pauvreté en particulier, en les orientant vers le nouveau cadre de référence proposé par l’UE. Plusieurs travaux ont mis en avant une série de facteurs pouvant rendre compte de la résistance de l’Etat-providence grec aux réformes en général, et du blocage des mesures non contributives en particulier dont les plus importants sont (Ferrera 2005 ; Matsaganis 2001, 2005 ; Sotiropoulos 2004) : les traditions clientélistes, le rôle de la solidarité familiale étendue, l’incidence de l’économie informelle, une organisation administrative des institutions étatiques déficiente (financement et infrastructures inadéquates, absence de mécanismes de planification et d’évaluation, déficit d’information auprès de la population, faiblesse des capacités administratives au niveau périphérique et décentralisé), une évasion fiscale relativement importante, l’absence de la lutte contre la pauvreté comme priorité politique pendant longtemps (en partie due au fait que la pauvreté n’amenait, et n’amène encore très souvent, pas à l’extrême pauvreté et à l’exclusion sociale grâce au rôle de la solidarité familiale et à l’économie informelle) et un système politique très centralisé. 

Ces arguments constituent tous des facteurs de résistance à l’introduction de politiques de lutte contre la pauvreté et d’inclusion sociale en Grèce. Mais ils pourraient également s’appliquer en partie aux autres pays de l’Europe du Sud et ne constituent donc pas une explication complète à l’exception grecque. Le rôle des idées et des discours, et leurs liens avec la légitimité, dans la construction et l’implémentation de ces nouvelles politiques n’ont été que rarement étudiés en Grèce. Ce facteur semble pourtant essentiel pour expliquer le faible développement des nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté grecques. En effet, malgré le fait qu’elles soient largement discutées dans les cercles politiques depuis une décennie, le soutien politique ne semble pas encore pleinement acquis à ces mesures. La nouvelle logique soutenant les politiques suppose de construire un nouvel ordre considéré comme légitime par les acteurs politiques et sociaux, et plus largement par la population. Ce qui pose la question des conditions de possibilité d’introduire cette nouvelle légitimité. En effet, le nouvel ordre va se confronter au socle d’idées soutenant les politiques traditionnelles de l’ancien ordre social bâti sur l’importance historique de l’assurance sociale. Il peut dès lors se fonder sur un mouvement de délégitimation de l’ordre ancien et/ou sur un mouvement de légitimation du nouveau cadre de référence. L’impact des idées et des discours sur la légitimité des politiques de lutte contre la pauvreté constitue donc un point pertinent, en complément aux analyses déjà effectuées, pour comprendre les raisons de la spécificité grecque. Nous nous intéressons ici aux causes de l’échec des réformes en Grèce, et non aux conditions (relatives pour certains) de réussite pour les autres pays du Sud, point qui représentera par la suite une autre partie de notre travail de doctorat. 

Idées et discours autour des nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté en Grèce

L’étude des différentes représentations et valeurs (idées) soutenant les nouvelles politiques grecques inscrites à l’agenda politique ces dernières années démontre qu’elles s’inspirent largement du nouveau cadre de référence de l’UE en matière de lutte contre la pauvreté en le « tirant » du côté du libéralisme : 

· Représentation de la pauvreté comme catégorielle et due à des facteurs microéconomiques. Les nouvelles politiques sont catégorielles et ciblées sur chaque catégorie de la population considérée comme particulièrement défavorisée en raison de ses caractéristiques spécifiques (populations ne pouvant compter sur un soutien de la famille, chômeurs de longue durée âgés, familles vivant dans des régions défavorisées, handicapés, immigrés, femmes). 

· Représentation de l’individu mettant l’accent sur la responsabilité individuelle. La distinction entre « méritants » et « non méritants » se fait principalement sur la base des caractéristiques spécifiques rendant certaines populations particulièrement vulnérables : les politiques doivent intervenir pour couvrir certaines populations ne pouvant pas se protéger elles-mêmes contre la pauvreté (pauvreté involontaire) en raison de leur appartenance à une catégorie de la population présentant des caractéristiques spécifiques (sexe, âge, handicap) ; les individus n’ayant pas ces caractéristiques particulières doivent se protéger eux-mêmes contre les risques de pauvreté car ils en ont les moyens (par leur travail donnant droit aux assurances sociales et par des assurances privées) et ceux qui tombent dans la pauvreté ne sont pas pris en charge par les politiques (pauvreté volontaire).

· Représentation de la politique sociale comme ciblée sur les plus pauvres et devant principalement les aider à acquérir leur autonomie. Les politiques sociales doivent principalement inciter les plus défavorisés à acquérir leur autonomie par des mesures préventives et actives de réinsertion professionnelle et sociale (politiques d’emploi, services sociaux, aides en nature), et subsidiairement fournir un dernier filet de protection par des mesures passives aux populations ne pouvant acquérir leur autonomie en raison de caractéristiques spécifiques (populations difficilement employables). Ce système d’incitations au travail et à l’inclusion sociale, complétées par quelques mesures de soutien du revenu dont la plupart sont sous conditions de ressources et ne ciblent pratiquement que des populations difficilement employables, a comme objectif d’éviter la dépendance envers l’assistance. 

· Représentation de l’Etat comme devant soutenir l’économie. L’Etat est perçu comme ayant un rôle actif à jouer en favorisant le marché du travail par l’insertion professionnelle des populations employables ; il doit en outre soutenir la « qualité » de la croissance par des mesures d’intégration sociale et l’offre de biens et de services aux populations vulnérables, et dans une moindre mesure, par des politiques passives de soutien du revenu pour combler les trous dans le filet de sécurité sociale.

· Représentation du marché comme profitant à toute la population. La croissance économique conduit à une augmentation des revenus de chacun et à la cohésion sociale.

Le nouveau cadre de référence soutenant les politiques de lutte contre la pauvreté grecques met donc principalement en avant des valeurs se rapportant à un paradigme libéral (responsabilité individuelle, philosophie du besoin, ciblage sur les plus pauvres, autonomie, politiques market-friendly, faible redistribution, Etat devant soutenir le marché, croissance favorable aux pauvres) plutôt qu’à un paradigme universaliste (responsabilité collective, citoyenneté, universalité, solidarité, politiques basées sur l’égalité de traitement et la justice sociale, forte redistribution, Etat régulant les forces du marché, croissance pouvant créer de la pauvreté) ou qu’au paradigme soutenant le système de politiques traditionnelles grecques de type bismarckien (philosophie méritocratique, protection sociale liée au travail salarié, assurances sociales obligatoires, modèle du breadwinner, politique sociale devant maintenir le revenu antérieur, forte redistribution horizontale uniquement, Etat garantissant les droits liés au travail). Il s’agit dès lors de se demander comment le gouvernement a tenté de légitimer ces nouvelles politiques dans un contexte où le principe de l’assurance sociale toujours dominant et sa nature contributive limitent sévèrement la place disponible pour introduire des politiques basées sur un cadre de référence nouveau, et si cette tentative de légitimation dévoile des faiblesses pouvant contribuer à l’explication des difficultés pour introduire les nouvelles politiques en Grèce. Nous proposons cinq points qui pourraient représenter une faiblesse dans la construction des discours visant à légitimer les nouvelles politiques :
1) Le nouveau cadre de référence proposé par l’UE tire en grande partie sa légitimité du fait qu’il allie plusieurs idées, et donc plusieurs intérêts, généralement considérés comme opposés : la conciliation des objectifs de croissance économique (valeurs plutôt libérales) avec une protection sociale forte et la garantie d’un minimum social (valeurs plutôt universalistes). En Grèce, l’argumentation autour du ciblage s’est effectuée sur la délégitimation du revenu minimum garanti. Dès 1996, le gouvernement met en avant comme avantage des politiques ciblées sur le revenu minimum, l’octroi de prestations plus généreuses aux personnes réellement dans le besoin à la place de prestations plus faibles payées à un plus grand nombre de personnes dont pas toutes n’appartiennent aux populations qui en ont le plus besoin. L’argument est de prôner la supériorité d’une « sélectivité généreuse » sur une « universalité misérable » (Mouzelis 2001). Dans le premier PAN/incl, le gouvernement grec présente les politiques ciblées comme plus efficaces pour fournir un réel soutien et éviter la dépendance : « It must also be stressed that in many cases the total level of support provided and the effectiveness in preventing dependence are far more satisfactory than with simple incomes transfer policy without targeting » (PAN/incl 01-03: 7). Dans le second PAN/incl, le gouvernement met en avant des arguments pour expliquer son opposition à l’introduction d’un revenu minimum (PAN/incl 03-05 : 29-30) : la non fiabilité des déclarations d’impôts comme base pour examiner les demandeurs d’aide, la bureaucratie entraînée par les paiements à un large nombre de personnes et les demandes déposées par des personnes pas forcément dans le besoin et la menace pour les droits individuels que représente un système désigné pour combattre les abus. Le revenu minimum est donc présenté comme une solution inefficace pour répondre aux réels besoins et comme pouvant nuire plus généralement à la crédibilité de l’Etat-providence : « It is, therefore, our conclusion that in a premature and « blind » generalised guarantee, the major losers would be precisely those in real need. The idea of constructing an effective welfare state would also suffer in credibility » (ibid. : 30). Ainsi, les nouvelles politiques sont légitimées par la délégitimation de l’universalisme et le recours à des valeurs très libérales (éviter la dépendance, éviter les abus, éviter la bureaucratie, respecter les droits individuels). 
 La très forte composante libérale présente dans les discours argumentatifs (se répercutant sur la forme revêtue par les politiques) et l’absence d’arguments faisant appel à des idées plus universalistes par exemple, qui auraient le mérite d’intégrer plus d’intérêts, pourraient représenter une faiblesse dans les discours prônant les nouvelles politiques. D’ailleurs le gouvernement grec semble avoir pris dernièrement conscience de la nécessité d’intégrer une composante plus universaliste (offrir un niveau important de protection sociale) à son discours pour garantir la légitimité d’un modèle d’Etat-providence basé sur la conciliation d’objectifs économiques et sociaux : « In an era whereby flexibility contributes to competitiveness increase, the safety offered by high level of social protection is providing the guarantees that such flexibility will be accepted by society » (RSN 06-08 : 9).
2) Dans la prolongation du point précédent, la pauvreté et l’exclusion sociale ne sont pas présentées en termes de revenu insuffisant, mais en termes d’insuffisance d’accès au marché du travail et aux biens sociaux : « Poverty and social exclusion have multidimensional features ; they comprise deficiencies in the fields of employment, social protection, housing, education, health, information, security and justice, entertainment and culture » (PAN/incl 01-03 : 7). L’objectif principal des nouvelles politiques, qui est la (ré)insertion sur le marché du travail des populations employables par des politiques d’emploi actives, est légitimé par le fait qu’il est la meilleure réponse au problème de pauvreté : «A working mother, and not fragmentary benefit policies, is the best safety measure against the danger of family poverty » (PAN/incl 05-06: 37). Le deuxième objectif le plus important, l’intégration sociale des populations vulnérables par des services sociaux, des aides en nature et des mesures législatives, est légitimé à travers la lutte contre la discrimination et l’égalité d’accès aux biens et services offerts par la société. Le soutien du revenu n’est donc pas l’objectif principal des nouvelles politiques comme l’exprime bien le deuxième PAN/incl (03-05 : 15) : « (…) This approach will limit the need for ex post correction through income transfers. Thus there will be less acute distortions and less need for administrative intervention ». Dans un contexte où 20% de la population vit en dessous du seuil de pauvreté (tel que définit par l’UE, Eurostat 2007), l’argumentation autour des nouvelles politiques axée principalement sur l’activation et l’intégration sociale des personnes, sans réelle volonté de soutenir les revenus, relève d’une non prise en compte des besoins de la population en termes de ressources financières. 
3) Bien que les nouvelles politiques fassent partie d’un contexte plus large de transformation et de développement du pays (entrée de la Grèce dans l’Union Economique et Monétaire, orientation vers un nouveau modèle de développement économique, modernisation des infrastructures, Programme National de Réformes 2005-2008), elles n’entrent pas dans un cadre plus large de restructuration globale de l’Etat-providence, comme cela a été le cas au Portugal par exemple, et sont mises en place aux côtés du système actuel de protection sociale. L’analyse des arguments en faveur des nouvelles politiques sociales ne montre aucune délégitimation du principe dominant de l’assurance sociale ; mais au contraire, une tentative de légitimer l’introduction de politiques basées sur une logique différente aux côtés des systèmes déjà en place. Les nouvelles politiques sont présentées comme pouvant renforcer la protection sociale existante, venant ainsi également justifier l’ordre établi : « Nous adopterons des politiques sociales axées sur l’intervention ciblée et sur un renforcement de la protection sociale » (Ministère de l’Economie 1996 : 22) 
 ; « The most important point in the strategy is to sustain a steady trajectory of growth which will lead to income increases and leave no one behind – quality of growth. (…) However, general policy must be complemented by specialized intervention » (PAN/incl 03-05: 15). Elles n’ont donc pas pu bénéficier d’une légitimation mettant en avant la nécessité d’un changement et basée sur la présentation d’un nouveau cadre de référence mieux adapté à la situation actuelle et sur la remise en cause d’un ancien ordre social désigné comme ne correspondant plus aux besoins actuels.
4) La légitimité des politiques ciblées (prestations en espèces, politiques d’emploi actives, services sociaux, aides en nature) se fonde sur l’argument que la pauvreté touche uniquement certaines catégories de la population particulièrement défavorisées en raison de leurs caractéristiques spécifiques (facteurs micro-économiques). Dans les différents PAN/incl, la légitimation du ciblage repose principalement sur son efficacité pour tenir compte des causes complexes de la pauvreté variant parmi les différents groupes vulnérables : « Precisely because the causes of poverty are complex and often vary among different vulnerable groups, our policy focuses on specific target groups » (PAN/incl 01-03: 7) ; et sur son efficacité pour combattre directement à la fois les causes et les conséquences de l’exclusion : « Specialised targeting enables focused intervention and tackling directly both consequences of exclusion and its underlying causes » (ibid.). La pauvreté est donc approchée « par petits morceaux » à travers des politiques catégorielles ciblant chaque catégorie de la population considérée comme vulnérable (un programme pour chaque catégorie). Cette argumentation est basée sur une appréciation de la pauvreté inexacte et partielle vu que la pauvreté en Grèce est également due à des facteurs macro-économiques et touche une large part de la population globale (20% en 2005, Eurostat 2007) ne présentant pas forcément de caractéristiques spécifiques censées expliquer ses difficultés. En témoigne le nombre important de working poor en Grèce, composé en majorité d’hommes (PAN/incl 05-06 : 6). De même, cette argumentation ne tient pas compte du fait que le chômage est en partie d’ordre structurel et qu’une large part de la population travaille dans le secteur informel lorsqu’elle justifie le ciblage des politiques d’activation par le fait que le chômage et le non emploi touchent particulièrement les populations défavorisées vis-à-vis de l’emploi.
5) La légitimité des nouvelles politiques sociales se fonde sur des arguments visant à les présenter comme efficaces car concentrant les aides sur les personnes qui en ont réellement besoin et limitant ainsi les dépenses sociales pour les personnes qui en ont pas forcément besoin : « L’accent sera mis sur les initiatives qui visent le soutien des groupes les plus faibles, au moyen de politiques basées sur l’identification des véritables besoins, et limitant au maximum le gaspillage des ressources dans toutes les directions pour des bénéfices négligeables » (Ministère de l’Economie 1996 : 22). 
 « L’identification des véritables besoin » est atteinte au moyen de critères d’éligibilité distinguant les pauvres « méritants » (pauvreté involontaire, personnes ne pouvant se protéger par leurs propres moyens) des « non-méritants » (pauvreté volontaire, protection relevant de la responsabilité individuelle) ; en outre, elle est également atteinte au moyen de critères d’éligibilité basés sur le revenu pour l’octroi de prestations en espèces, distinguant les « vrais pauvres » des « faux pauvres ». L’efficacité des politiques est donc légitimée au moyen d’une « double vérification », donc d’un « double ciblage » (ciblage catégoriel, mise sous conditions de ressources). Mais les critères retenus pour le ciblage catégoriel semblent avoir été définis de manière aléatoire et ne paraissent pas relever d’un souci de prendre en charge toutes les catégories de la population réellement « méritantes » (par exemple, les familles pauvres vivant dans des zones urbaines sont inéligibles pour l’assistance alors qu’elles ne peuvent pas forcément mieux se protéger elles-mêmes que les familles habitant dans des régions montagneuses). De même, les critères retenus pour la mise sous conditions de ressources ne se basent pas sur une limite de revenu pouvant leur conférer une validité : le seuil de revenu retenu paraît aléatoire et ne pas relever d’un souci de fournir réellement un revenu à toutes les populations dans le besoin (vrais pauvres) car il n’est basé sur aucune limite officielle de pauvreté (la Grèce n’a pas adopté une limite officielle de pauvreté, impliquant que la pauvreté et l’extrême pauvreté ne sont pas officiellement définies) et demeure très bas. Ainsi, l’argument selon lequel les nouvelles politiques permettent de prendre en charge « les plus faibles » en identifiant « les véritables besoins » est fictif puisque les politiques sont fondées sur des critères aléatoires ne permettant pas de couvrir effectivement toute la population dans le besoin et augmentant les inégalités entre personnes pauvres. 

L’étude des discours autour des nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté en Grèce fait apparaître un certain nombre de faiblesses dans leur construction et dans la formulation des arguments soutenant les idées autour de ces politiques : la mise en avant de valeurs très libérales qui étaient quasi inexistantes jusqu’alors, et l’absence de références à des valeurs plus universalistes (et le peu de propositions pour soutenir le revenu) qui auraient pu faire apparaître les nouvelles politiques comme plus équilibrées ; le fait que l’argumentation autour des idées soutenant ces politiques ne s’est pas basée sur la mise en avant de la nécessité d’une réforme globale de l’Etat-providence, délégitimant certains principes dominants du système de protection sociale traditionnel ; et le fait que les arguments prônant l’efficacité des nouvelles politiques (ciblage des prestations en espèces et des mesures d’activation, critères d’éligibilité) semblent erronés, approximatifs et aléatoires dans le contexte social et économique grec. Ces faiblesses peuvent engendrer un problème de légitimité des nouvelles politiques, et donc un manque de soutien auprès des acteurs politiques et sociaux, des administrateurs devant les mettre en place, et plus généralement auprès de la population. L’analyse des idées et des discours soutenant les nouvelles politiques grecques peut ainsi contribuer à l’explication des difficultés à implémenter ces politiques et à les maintenir sur le long terme, et plus généralement à l’explication de leur inefficacité pour combattre la pauvreté et l’exclusion sociale.

Contexte politique, institutionnel, culturel et timing
La construction d’un nouvel ordre social implique des gagnants (catégories de la population qui vont bénéficier des réformes) et des perdants (populations qui risquent de perdre leurs avantages sociaux). Les ressources de pouvoir (avantages informationnels, capacités d’organisation et financières, forces de coalitions transversales, capacités discursives) dont disposent les acteurs politiques et sociaux représentant ces différentes populations peuvent accroître ou diminuer la légitimité de certaines politiques sociales en facilitant ou en bloquant la circulation de certains discours et de certaines idées au centre du débat politique. En Grèce, la solidité des politiques traditionnelles catégorielles et fragmentées peut être en partie due à la résistance d’une coalition de défense composée des insiders, c’est-à-dire des groupes d’intérêts bénéficiant le plus de la prolongation des inégalités par le système de protection sociale et s’opposant à toute nouvelle mesure susceptible de menacer leurs acquis liés au travail (employés du secteur public, professions libérales). Ces groupes d’intérêts ont une densité organisationnelle élevée (syndicats) et peuvent bloquer des réformes et influencer l’opinion publique (Sotiropoulos 2004 : 280 ; Matsaganis 2005 : 245). Cette coalition d’intérêts est soutenue également par les employeurs qui ne veulent pas partager le poids financier des réformes. D’autre part, la faible capacité des nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté à être légitimées peut être due au manque de coalitions organisées ayant un intérêt dans ces mesures et pouvant les promouvoir, comme les indépendants, les employés du secteur privé et les catégories défavorisées de la population en général. 

La Grèce possède un système politique simple qui tend à canaliser l’activité de gouverner à travers une autorité unique, l’autorité exécutive, au moyen de structures institutionnelles unitaires, d’un système de représentation politique majoritaire et d’un processus de fabrication des politiques très centralisé et fermé. L’élaboration du programme politique est aux mains d’une élite politique qui construit un discours, légitimant ses décisions politiques, dirigé vers le public en général. La concentration du pouvoir sur l’exécutif et un système de partis politiques très polarisé signifie que les discours visant la construction de choix consensuels autour des politiques avec les représentants des divers intérêts sont peu développés. Le manque de consensus dans les processus de prise de décision peut donner lieu à des résistances de la part de groupes d’intérêts et d’acteurs politiques et sociaux, et plus largement il peut diminuer la légitimité des décisions prises de manière « autoritaire » par le gouvernement. 

La légitimité des prises de décisions peut être favorisée dans les systèmes politiques simples en augmentant la participation des différents intérêts (société civile, ONG, Eglise, acteurs sociaux et politiques) dans les délibérations. Ainsi, la bonne gouvernance, que l’UE présente comme solution miracle dans la lutte contre la pauvreté, est encouragée en Grèce dans le but de permettre la participation de différents intérêts au processus de décision et accroître ainsi la légitimité des réformes à travers un consensus trouvé entre toutes les parties concernées. Le gouvernement grec a mis sur pied un Conseil National de Protection Sociale chargé de promouvoir le « Dialogue Social » et de mettre en place des instruments de monitoring et d’évaluation des mesures implémentées, permettant d’augmenter la légitimité de ces mesures : « For policies to be rationalistic actions should focus on illustrating the social reality of the country or of specific social groups through statistics. Pertinent studies should also determine the most vulnerable social groups’ features. Such actions shall positively contribute to governance problems, to the optimal coordination of all public bodies involved ; they shall guarantee a more substantial participation by social partners and shall improve policies’ targeting » (RNS/incl: 8). Mais pour l’instant, les actions pour promouvoir ce dialogue et les instruments d’évaluation sont très limités. D’autre part, la participation des destinataires des politiques au processus de prise de décision n’est pas encouragée alors qu’elle pourrait contribuer à la légitimité de ces politiques (comme c’est le cas au Portugal par exemple). La décentralisation peut également représenter un outil de légitimation du gouvernement en augmentant la transparence des politiques mises en œuvre au niveau local et en diminuant les possibilités de corruption. De nouveaux instruments politiques sont mis en place au niveau régional en Grèce pour pousser vers la décentralisation des nouvelles politiques (Regional Operational Programmes, Citizen Service Centres, Local Employment Action Plans). Mais l’évolution de ces institutions est effective la plupart du temps uniquement sur papier. 

Le contexte culturel a encore peu été étudié en Grèce. Venieris (1996) explique l’absence d’un système de protection sociale grec généreux et étendu à toute la population en partie en raison du manque d’une forte culture d’universalisme et de citoyenneté sociale. On pourrait également imaginer, en suivant cette réflexion, que les nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté manquent de légitimité en raison de l’absence d’une tradition culturelle basée sur des valeurs libérales imprégnant les préférences politiques et les représentations culturelles nationales. Mais ce facteur reste de l’ordre de la supposition et demande à être étudié.
Enfin, le timing durant lequel les nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté ont été mises sur agenda politique se révèle plutôt bénéfique pour leur implémentation : en effet, ces politiques ont été promulguées durant trois périodes d’élections du gouvernement (1996, 2000 et 2004). Elles ont à chaque fois été au centre de la rhétorique pré-électorale des deux partis les plus importants dans la course aux élections. Le parti socialiste a beaucoup encouragé l’introduction de mesures de lutte contre la pauvreté en 1996 et 2000 dans une optique de renforcer le système de protection sociale existant en instaurant de nouvelles politiques à ses côtés, de même que le parti conservateur en 2004 dans une optique davantage axée sur leur intégration au développement économique du pays. D’autre part, l’entrée dans l’Union Economique et Monétaire, combinée avec le débat pour aller vers une convergence des politiques avec celles des autres membres de l’UE, pourrait également représenter un moment favorable à la légitimation de telles politiques. 
Ce rapide survol des autres facteurs ayant pu jouer un rôle sur la légitimité des nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté en Grèce indique que de manière générale, les contextes politique, institutionnel et culturel tendraient à avoir plutôt un impact négatif sur leur légitimité. Au niveau du contexte institutionnel, la mise en place de mesures encourageant la gouvernance et la décentralisation se révèle très difficile et ne peut pour l’instant contribuer à la légitimité des nouvelles politiques. Le timing semble être le seul facteur pouvant avoir eu une influence positive sur la légitimité des nouvelles politiques sociales grecques, mais le fait que ces dernières ne s’insèrent pas dans un discours plus large visant à présenter les réformes de l’Etat-providence comme nécessaires, montre que ce facteur n’a pas été utilisé par les acteurs politiques et sociaux de manière profitable.

Conclusion et pistes de recherche

Les nouvelles politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale ont fait leur apparition dans le contexte de l’Etat-providence grec déjà existant, construit sur des idées et des caractéristiques appartenant à une tradition bismarckienne principalement, et universaliste pour certaines politiques, mais sans aucune tradition libérale. Ces politiques ont été fondées sur une base nouvelle et n’ont pas pu bénéficier d’une logique pré-existante (aspect contributif sur le modèle des assurances sociales, aspect d’égalité de traitement et de citoyenneté sur le modèle du système national de santé ou d’éducation) qui aurait pu contribuer à leur conférer une certaine légitimité. En outre, elles n’ont pas pu se construire sur la délégitimation de l’ancien ordre social du fait qu’elles n’ont pas fait partie d’un cadre plus large de restructuration de l’Etat-providence. De plus, la forme particulière des politiques qui a été poursuivie (ciblage, critères d’éligibilité, objectifs) a été mal formulée dans le contexte spécifique grec, pouvant nuire à sa légitimité. L’élévation de la stratégie de ciblage à la solution pour lutter contre la pauvreté relève également d’une non prise en compte du contexte politique, institutionnel, culturel et des limites structurelles à une logique basée sur des valeurs libérales d’un Etat-providence bismarckien du Sud. Cette explication en termes de légitimation déficitaire peut contribuer à éclairer les raisons de l’échec des réformes des nouvelles politiques grecques.

Dans la suite de notre travail, il s’agira de déterminer quelle importance donner à la rationalité de l’acteur (discours, intérêts) et à la structure (contexte institutionnel, culturel), quels sont les facteurs les plus importants pouvant réellement jouer un rôle sur la légitimité des nouvelles politiques sociales grecques, et quelles sont les autres variables importantes, davantage liées aux spécificités grecques, à prendre en compte (par exemple la religion ou le rôle de l’Eglise). Ces approches ne sont pas exclusives ; de ce fait, notre travail de doctorat poursuit l’objectif déjà existant dans la littérature actuelle de laisser à l’évidence empirique le fait de démontrer laquelle de ces approches reflète de manière la plus évidente la réalité empirique et le fait que ces approches peuvent très bien co-exister. La question de la légitimité des différentes idées soutenant les politiques de lutte contre la pauvreté peut se trouver au centre des interactions entre les discours, les intérêts, les institutions, la culture et d’autres variables à découvrir.

Il s’agira également, en suivant notre perspective inductive constructiviste, de construire à partir de nos analyses empiriques une définition de la légitimité, lui conférant un statut de concept opérationnel, à laquelle nous nous référerons pour tenter de faire émerger une théorie explicative permettant une analyse comparative dans plusieurs pays. En nous centrant sur les discours, nous nous sommes placés pour l’instant du côté de la légitimation ; il sera nécessaire de définir également ce qui peut être considéré comme légitime par les acteurs politiques et sociaux, et plus généralement par la population.
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� Campbell (1998) et Schmidt (2005) décortiquent tous deux les concepts d’ « idée » ou de « discours » pour essayer de définir leur nature, la manière dont ils se construisent et ainsi la manière dont ils peuvent avoir une réelle influence dans les débats politiques et les processus décisionnels. Il n’est pas de notre ressort ici d’effectuer une telle analyse des idées et des discours sur lesquels portent nos propos ; cependant, cette analyse est prévue dans la suite de notre travail de doctorat.


� Citation concernant le PAN/incl 01-03.


� Cette analyse a déjà été présentée dans le cadre d’un papier lors d’un congrès en Grèce : « Idées et discours autour des politiques de lutte contre la pauvreté en Grèce et au Portugal », Κοινωνική Πολιτική, Κοινωνική Διοίκηση, Κοινωνική Εργασία και Κοινωνική Παρέμβαση: Παρούσα κατάσταση και μελλοντικές τάσεις και προοπτικές, Komotini, 19-21 octobre 2007.


� Quelques rares références sont effectuées à l’égalité de traitement, l’équité et la justice sociale dans les PAN/incl, mais ces valeurs sont mises en avant soit pour légitimer à nouveau le ciblage des politiques (égalité de traitement entre les catégories de la population vulnérables et le reste de la population), soit elles font référence à l’égalité d’accès pour tous aux soins de santé et à l’éducation, deux systèmes de tradition universaliste en Grèce ; elles ne constituent donc pas une réelle référence à des valeurs plus universalistes.


� Citation traduite du grec par l’auteure.


� Citation traduite du grec par l’auteure.
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